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n° 194 335 du 26 octobre 2017

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 juillet 2017 par X, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 juin 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 août 2017 convoquant les parties à l’audience du 13 septembre 2017.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. DE VUYST loco Me S.

MICHOLT, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité irakienne, d’origine ethnique arabe et de religion

musulmane - courant chiite -. Vous seriez originaire de Karbala, Province de Karbala, République d’Irak.

Le 07 septembre 2015, vous avez introduit une demande d’asile. A l’appui de celle-ci, vous invoquez les

faits suivants : Vous déclarez avoir été engagé comme militaire aux seins des forces armées irakiennes

en date du 20 juillet 2013. Après une formation de trois mois, vous auriez été affecté aux services

secrets militaires.
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Vous expliquez que le 5 mai 2015, des collègues militaires auraient été attaqués par Dae’ch dans la

région de Ur- Al-Bash. Vos collègues auraient été tués. Vous expliquez que l’un d’entre eux avait

emporté avec lui son téléphone portable et des miliciens de Dae’ch se seraient procuré les numéros de

téléphone qu’il contenait, dont le vôtre. Le 10 juin 2015, vous auriez reçu un appel téléphonique par

Dae’ch vous demandant d’arrêter votre fonction. Vous n’auriez pas obtempéré, craignant d’être

condamné en cas de désertion par les autorités militaires irakiennes. D’autres collègues auraient

également reçu de tels appels.

Le 20 juin 2015, dans la région de Ur-al-Bash, alors que vous étiez responsable d’un groupe de 8

soldats gardant un poste d’accès à un quartier, des miliciens de la milice Assaeb Ahl Al-Haq (AAH). Ils

vous aurait demandé à franchir le poste de garde, vous présentant des badges émanant du premier

ministre irakien. Ils vous auraient déclaré qu’ils venaient chercher le Cheick [M. A. J.]. Vous leur auriez

refusé l’accès, expliquant qu’il ne représentait pas un danger. Selon vous, ce Cheick se trouvait sur la

liste des personnes que la milice AAH souhaitait tuer. L’ordre de ne laisser entrer personne dans le

quartier vous aurait été confirmé par téléphone par votre hiérarchie. De retour de mission, vous auriez

rapporté les faits à votre supérieur qui vous aurait alors conseillé de vous cacher. Vous vous seriez

alors rendu chez un ami, [M. J. M.], où vous auriez vécu caché jusqu’à votre départ du pays en date du

25 juillet 2015.

Durant ce temps, des miliciens se seraient présentés à votre domicile familial, ils auraient insulté les

membres de votre famille et auraient poussé votre père, vous traitant de « sunnite », considérant que

vous collaboriez avec les sunnites. Vous expliquez également que le chef de votre tribu serait membre

d’AAH et vous expliquez qu’il circulerait au sein de la tribu une rumeur selon le fait vous seriez un

traître.

Vous déclarez avoir été condamné pour désertion par les autorités militaires irakiennes.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez votre carte d’identité irakienne, la carte de résidence

de votre père, un certificat de nationalité, une carte d’identité militaire et un certificat de formation

militaire.

En décembre 2016, le CGRA a pris une décision du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire. Le 22 décembre 2016, vous avez introduit un recours contre cette décision devant le

Conseil du contentieux des étrangers (CCE), qui en date du 24 avril 2017, a rendu son arrêt

d’annulation n° 186.066 estimant que les faits et craintes n’avaient pas été suffisamment investigués et

que certains éléments de votre profil et récit n’avaient pas été suffisamment pris en considération dans

la décision.

Le 26 juin 2017, vous avez été réentendu au CGRA. Lors de cette audition, vous déclarez que votre

tribu vous aurait renié en septembre 2016 et vous aurait condamné à mort pour avoir déserté l’armée,

pour avoir défendu un sunnite, pour avoir quitté l’Irak pour la Belgique considéré comme un pays

mécréant par votre tribu. C’est pourquoi vous dites que votre tribu vous considérerait comme athée mais

également aussi en raison de votre consommation d’alcool. Des membres d’AAH se seraient présentés

à votre domicile après que votre tribu vous ai renié et auraient incendié votre maison et auraient pris

votre voiture. Vous mentionnez également les règles de votre tribu que vous ne supportez pas :

interdiction de se marier avec une fille d’une autre tribu, interdiction de se marier avec une étrangère,

interdiction de consommer de l’alcool.

B. Motivation

Suite à l’arrêt n° 186.066 d'annulation du 24 avril 2017 pris par le Conseil du Contentieux des étrangers,

les mesures d’instruction complémentaires désirées ont été effectuées. Il résulte toutefois de cet

examen que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications permettant d’établir que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas

non plus fourni de motifs sérieux prouvant un risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles

que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En cas de retour, vous dites craindre votre tribu qui vous aurait renié et condamné à mort et d’être

emprisonné pour avoir déserté (CGRA du 01 août 2016, ci-après dénommé RA1, pp. 13, 14 et audition

au CGRA du 26 juin 2017, ci-après dénommé RA2, p. 17).
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Premièrement, concernant votre crainte d’être emprisonné en raison de votre désertion, il y a lieu de

relever que votre fonction de militaire ne peut être considérée comme crédible.

En effet, interrogé sur votre fonction/vos tâches et compétences, vous dites que vous étiez affecté à des

postes de contrôle et effectuiez des missions d’enquêtes sur des personnes soupçonnées appartenir à

des groupes terroristes tels que Dae’ch (RA2, pp. 8 et 9). Invité à expliquer vos tâches concrètes, vous

avez tenu des propos très vagues vous limitant à dire que vous receviez des missions de surveiller telle

ou telle personne et étiez affecté au point de contrôle, soit des propos d’ordre général que n’importe qui

peut fournir (Ibid., pp. 9, 10). Invité à être plus précis, concret et détaillé, vous n’avez pas fourni de

précisions attestant d’un vécu. L’officier de protection vous a donné un exemple concret et vous vous

vous êtes contenté de répondre que vous pouviez répondre aux questions posées (Ibid., p. 9 et 10).

De même, lors de votre audition en août 2016, vous dites que vous étiez affecté à différents points de

contrôle (p. 14). Lors de votre audition en juin 2017, vous dites que vous étiez toujours affecté au même

point de contrôle qui était fixe (p. 10).

Enfin, vous dites avoir suivi une formation de trois mois entre juin et septembre 2013 avant d’être affecté

aux services d’investigations militaires (RA1, pp. 6 et 8). Invité à expliquer ce que vous avez appris

durant cette formation de trois mois, vous répondez avoir appris comment se présenter, comment se

présenter aux supérieurs, comment saluer des militaires, etc. Confronté aux faits que vous n’avez pas

une formation militaire, que votre niveau scolaire est la deuxième primaire et que vous êtes affecté au

service d’investigations militaires et réinvité à expliquer ce que vous appris pour exécrer votre fonction,

vous vous répétez ou éludez les questions posées (RA1, p. 8 et RA2, pp. 10 et 11).

Vous étayez vos dires concernant votre fonction en déposant une copie de photo de carte d’identité

militaire et une carte de formation militaire. Outre le fait que vous ne déposez que des copies des

photographies de ces documents, relevons concernant le premier document qu’il s’agit d’une petite

feuille format carte bancaire plastifiée et manuscrite. Quant au second document, la carte semble

également être en papier et est plastifiée ; donc facilement falsifiable ou manipulable. Partant, aucune

force probante ne peut leur être accordée. En outre, invité lors de votre première audition à fournir

d’autres documents attestant de votre fonction alléguée, vous avez répondu avoir des fiches de paie etc

mais à ce jour, vous n’avez déposez aucun autre document. Partant, ces document ne permettent pas

de renverser le manque de crédibilité concernant votre fonction alléguée.

Au vu de ce qui précède, votre fonction ne peut être considérée comme crédible. Partant, votre crainte

d’être emprisonné pour désertion non plus. D’autres éléments renforcent ce manque de crédibilité.

D’une part, vos dires sur une éventuelle condamnation pour désertion dans votre chef sont

contradictoires et ne sont que des suppositions. En effet, lors de votre première audition, vous dites

avoir été condamné puis vous dites que vous seriez recherché avant d'être jugé et condamné et que

comme les autorités ne vous auraient pas retrouvé, le jugement serait suspendu (RA1, pp. 17 et 18).

Vous précisez que vous ne pouvez être jugé par défaut (Ibidem). Lors de votre seconde audition, vous

confirmez que le jugement par défaut est appliqué en Irak et dites avoir été condamné à 5 ans de prison

tel que prévu par la loi mais invité à expliquer les faits sur lesquels vous fondez vos dires, vous ne

fournissez aucun élément concret vous contentant de dire qu'une loi a été publiée en août 2016 et que

vous auriez été condamné car chaque loi est appliquée (RA1., p. 3).

D’autre part, vous ne fournissez pas le jugement prétextant que personne ne peut l’obtenir. Or, si vous

avez été condamné, il doit y avoir des traces de ce jugement (publication dans journal, convocation,

mise en place d’un comité d’enquête, etc) (RA2 pp. 3, 4 et 5).

Certes, les photographies que vous déposez devant le CCE vous montrent en tenue militaire avec

d’autres personnes en même tenue. Le CGRA relève que ces photographies ne sont pas datées. En

outre, le CGRA ignore les circonstances dans lesquelles elles auraient été prises et ne dispose d’aucun

moyen de vérification pour de telles données photographiques. Concernant l'autre document que vous

déposez devant le CCE, il s’agit d’un document général relatif au sort et à la condamnation des

déserteurs. Toutefois, ce document ne mentionne ni votre cas, ni votre nom et n’atteste pas de votre

fonction ni de votre condamnations alléguées. Ajoutons qu’il est étonnant que vous ne vous seriez pas

procuré votre condamnation, s’il y en a ,via votre ami qui vous aurait obtenu ce document mentionné ci-

dessus et d’autres informations et document (lettre de reniement par votre tribu) (RA2, pp. 2, 3, 6, 15).
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Dès lors, vos dires restent donc des suppositions fondées sur aucun élément concret.

Deuxièmement, vous dites que Dae’ch vous aurait menacé par téléphone en date du 10 juin 2015.

Dae’ch se serait procuré votre numéro de téléphone et ceux d’autres collègues via le téléphone d’un de

vos collègues qui aurait été capturé par Dae’ch en date du 5 mai 2015 (RA1, p. 13 et 14 et RA2, p.11).

Relevons qu’invité à narrer votre récit d’asile, vous ne fournissez aucune information quant à la mission

de vos collègues et leur attaque par Dae’ch (RA1, p. 13) ; alors qu’il vous appartient d’être

spontanément précis et complet . Invité à en fournir lors de votre seconde audition, vous vous limitez à

dire qu’ils étaient en mission et n’avez fourni de précision que par les questions posées par l’officier de

protection (RA2, pp. 11 et 12). Ensuite, lors de votre première audition, vous dites que cinq de vos

collègues auraient été attaqués ce jour et citez leur nom (RA1, p. 13). Quatre auraient été tués sur place

dont [M.] et un enlevé par Dae’ch, [K.] (Ibidem). Lors de votre seconde audition, vous dites que [M.] et

[K.] étaient en mission et que le premier aurait été tué et le second enlevé. Lorsqu’il vous est demandé

s’ils n’étaient que deux, vous répondez qu’ils étaient un groupe de plusieurs personnes mais ignorez le

nombre et le nom des collègues qui étaient dans le groupe de [M.] et [K.]. Vous répondez par la

négative à la question portant à savoir si d’autres collègues auraient été tués ce jour (RA2, pp.11 et 12).

De plus, il est étonnant que [K.] ait pris sur soi son téléphone portable vu la nature de la mission et ce

au risque que Dae’ch n’obtienne les numéros de téléphone de sa famille. Confronté à cela, vous

répondez que les militaires peuvent emporter leur téléphone portable ; ce qui parait plus qu’étonnant vu

la dangerosité de la situation et de l’ennemi (Dae’ch). En outre, il est étonnant que Dae’ch se soit

contenté de passer un seul appel téléphonique à vous et à d’autres collègues une seule fois, plusieurs

jours après les faits et qu’il ne se soit plus rien passé par la suite (RA1, pp. 13 et 14 et RA2, pp. 13 et

14). Confronté à cela, vous dites que vous et votre unité aviez pris des mesures de précautions mais

restez en défaut de citer et expliquer ces mesures et restez vague (RA2, pp.13 et 14). Egalement, vous

dites que la vidéo sur la mort de [K.] aurait été publiée sur internet mais ne fournissez pas de copie de

cela (RA2, p.12). Enfin, vous dites que Dae’ch vous aurait reproché votre fonction de militaire et aurait

demandé à ce que vous l’abandonniez – ce que vous n’auriez pas fait -. Toutefois dans la mesure où

votre fonction alléguée a été remise en cause en abandonace supra, il n’est pas permis de croire à la

crédibilité de cet appel.

Troisièmement, vous dites craindre AAH pour avoir refusé le passage à un groupe de membres de cette

milice au point de contrôle où vous étiez responsable (RA1, pp. 13 et 14 et RA2, p. 14). Ce groupe

aurait voulu passer pour procéder à l’arrestation d’un certain Cheick (Ibidem). Outre le manque de votre

fonction alléguée supra, il convient de relever d’autres éléments.

Tout d’abord, lors de votre première audition, vous dites ignorer les raisons pour lesquelles AAH voulait

s’en prendre à ce Cheick et déclarez ne pas vous êtes renseigné (RA1, p. 18). Lors de votre seconde

audition , vous dites qu’AAH voulait s’en prendre à lui en raison de sa confession et de suspicion

comme quoi il serait proche de Dae’ch (RA2, p. 14). Confronté à cela, vous répondez avoir donné ces

explications lors de votre première audition au CGRA (Ibid., p.15). Cette explication n’est pas

satisfaisante dans la mesure où plusieurs questions vous ont été posée à son sujet lors de votre

première audition et vous avez répondu ignorer les raisons pour lesquelles AAH voulait s’en prendre à

ce Cheick et ne pas vous être renseigné à ce sujet (RA1, p. 18).

Ensuite, vous expliquez avoir refusé le passage aux membres de AAH qui voulait emmener un Cheick

et que AAH aurait fait demi-tour sans qu’il ne se passe rien, vu les suspicions d’AAH sur ce Cheick

(RA1, p. 14 et RA2, p. 14). Confronté à cette incohérence, vous confirmez qu’AAH serait parti sans qu’il

ne se soit rien passé (RA2, p.15).

De même, vous ignorez si AAH se serait présenté à nouveau pour emmener le Cheick (RA2, p.15).

En outre, vous dites que suite à votre refus, AAH se serait présenté à votre domicile à votre recherche.

Toutefois, vos propos à ce sujet lors de vos auditions sont contradictoires. En effet, lors de votre

première audition, vous dites que vous habitiez avec votre famille et qu’AAH aurait rendu visite au

domicile familial (RA1, pp. 2 et 14). Lors de votre seconde audition, vous dites que vous habitiez seul et

qu’AAH aurait rendu visite à votre domicile et à celui de votre famille (RA2, pp. 7, 15 et 16). De plus, lors

de votre première audition, vous ne mentionnez qu’une seule visite au domicile familial de AAH en date

du 22 juin 2015 (p. 14). Lors de votre seconde audition, vous mentionnez trois visites à votre domicile et

une au domicile familial (pp. 15 et 16). Dans la mesure où vos propos sont clairs quant au nombre et
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lieu de ces visites, ces contradictions sont considérées comme établies dans la mesure où aucune

explication ne peux justifier de telles propos contradictoires.

Toujours à ce sujet, vous dites qu'en septembre 2016 AAH aurait incendié votre maison et aurait pris

votre voiture après que vous ayez été renié par votre tribu et condamné à mort par votre tribu à la même

date (RA2, p. 2 et 7). Invité à expliquer les raisons pour lesquelles AAH aurait fait cela plus d’un an

après les faits, vous répondez que vous auriez été renié par votre tribu dès que celle-ci aurait appris que

vous étiez en Belgique et donc AAH aurait agi suite à cette décision (RA2, p. 7). Cette explication ne

peut être retenue comme satisfaisante dans la mesure où lors de votre audition d’août 2016, vous

déclariez spontanément que le chef de votre tribu savait que vous aviez quitté l’Irak pour l’Europe (RA2,

p. 6). Confronté à vos propos contradictoires, vous ne fournissez pas d’explication vous contentant

d’avancer un problème de traduction (RA2, p. 6).

Le même raisonnement vaut également pour le fait que votre tribu vous ait renié en septembre 2016,

soit plus d’un an après votre départ du pays. Vous dites que c’est suite au fait qu’elle aurait découvert

votre présence en Belgique (Cfr. Supra)(RA2, p. 6).

Au vu de ce qui précède, il n’est pas permis de croire que votre tribu vous ait renié, ni que AAH ait

incendié votre maison et pris votre voiture.

Vous étayez vos dires en déposant une copie de photographie de vous avec une voiture, celle qu’AAH

aurait pris et une lettre manuscrite soit disant celle de votre tribu vous reniant. Le premier document

vous représente auprès d’une voiture mais n’atteste ni du fait que cette voiture vous appartient ni du fait

qu’elle aurait été confisqué par AAH. Quant aux second document, de par sa nature manuscrite, aucune

force probante ne peut lui être accordé. En outre, son contenu ne permet pas de renverser les éléments

développé supra dans la mesure où il reste répétitif et sans davantage de précisions. De plus, ajoutons

que ce contenu renforce les éléments développés – vos propos contradictions sur la manière et la

période à laquelle votre tribu aurait appris votre départ d’Irak pour l’Europe et votre reniement en partie

pour cette raison . Dès lors, ces document ne permettent pas de rétablir le manque de crédibilité des

dits faits.

Durant votre seconde audition CGRA, vous invoquez également les règles de votre tribu que vous

trouvez dures et privatives de liberté (en matière de moeurs de vie etc). Toutefois, vous invoquez cela

lors de la fin de votre seconde audition. Confronté au fait que cela n'avait jamais été communiqué

auparavant au CGRA ou même à l'Office des étrangers vous mettez la faute sur l'interprète pet/ou

expliquez que les questions n'ont pas été posées (RA2, p.17). Ces explications ne sont pas acceptables

dans la mesure où vous avez eu de nombreux moments durant votre procédure d'asile pour invoquer

cela par voie orale ou par voie écrite (alors que vous êtes en procédure d'asile depuis septembre 2015.

Notons enfin que cet élément n'est jamais apparu devant l'instance de recours CCE. Partant le CGRA

ne peut tenir cet élément de crainte pour crédible.

Devant le CCE, vous déposez plusieurs documents concernant la situation général en Irak, à Kerbala et

au Kurdistan irakien ainsi que sur des faits ponctuel ayant eu lieu sur le territoire irakien. A ce sujet,

outre le statut de réfugié, le CGRA peut également accorder le statut de protection subsidiaire si la

violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur atteint un

niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas

échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel d’atteintes

graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Lors de l’examen des conditions de sécurité actuelles dans le sud de l’Irak, c’est la UNHCR Position on

Returns to Iraq de novembre 2016 qui a été prise en considération. Il ressort tant de ce point de vue que

du COI Focus Irak: La situation sécuritaire dans le Sud de l’Irak du 4 février 2017 (dont une copie est

jointe à votre dossier administratif) que les conditions de sécurité en Irak se sont dégradées depuis le

printemps 2013, quoique l’accroissement des violences et des actes terroristes se concentre dans

plusieurs provinces du centre de l’Irak. Dans ce contexte, ce sont surtout les grandes villes irakiennes

qui sont touchées. L’offensive terrestre menée depuis juin 2014 par l’État islamique (EI) s’est

principalement déroulée dans le centre de l’Irak. Par ailleurs, il ressort que depuis la seconde moitié de

2015 l’EI est soumis à une pression de plus en plus forte dans plusieurs régions d’Irak et que les Iraqi

Security Forces (ISF), les milices chiites et les peshmergas kurdes sont parvenus à le chasser d’une

partie des zones qu’il avait conquises.
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Des informations disponibles, il ressort que le niveau de violence, l’impact des violences terroristes et

les conséquences de l’offensive menée par l’EI depuis juin 2014 diffèrent fortement d’une région à

l’autre. Cette forte différence en fonction de la région envisagée est caractéristique du conflit en Irak.

Pour cette raison il n’y a pas seulement lieu de tenir compte de la situation actuelle dans votre pays

d’origine, mais aussi des conditions de sécurité dans la région d’où vous provenez. Étant donné ce que

vous avez déclaré quant à votre région d’origine en Irak, ce sont les conditions de sécurité dans la

province de Karbala qu’il convient d’examiner en l’espèce.

Des informations disponibles, il ressort que les neuf provinces méridionales de l’Irak n’ont pas été

directement touchées par l’offensive menée par l’EI en juin 2014 dans le centre de l’Irak, à l’exception

du nord de la province de Babil : l’EI a tenté d’y ouvrir des routes permettant d’attaquer la capitale par

des voies de circulation à l’ouest et au sud-ouest de Bagdad. Cette offensive s’est accompagnée de

nombreux attentats et de lourds combats dans plusieurs villes. La victoire des Iraqi Security Forces et

des Popular Mobilization Units (PMU) sur l’EI à Jurf al- Sakhar, fin octobre 2014, a contribué, à moyen

terme, à la décrue des violences dans le nord de la province de Babil. Depuis lors, l’EI n’est plus

parvenu à contrôler de territoire dans cette province. Les violences qui s’y produisent se concentrent

essentiellement dans la zone comprise entre la frontière avec la province de Bagdad et la ville d’Hilla,

non loin de Jurf Al Sakhar. Depuis le début de l’année 2015, le nombre de victimes civiles dans toute la

province s’est manifestement réduit. Cette baisse s’est stabilisée au cours de l’année 2015 et, au début

de l’année 2016 également, le nombre de victimes civiles dans le cadre du conflit est resté limité. Cette

période relativement calme s’est achevée en mars 2016. La province a alors été touchée par deux

attentats très meurtriers et plusieurs autres incidents de moindre ampleur. Durant la période qui a suivi,

les violences dans la province de Babil sont retombées au niveau de la période précédant mars 2016.

Cependant, la province a de nouveau été touchée en novembre 2016 par un attentat meurtrier. D’autre

part, les violences dans la province de Babil consistent principalement en des attentats aux IED ou en

des assassinats, que ce soit ou non dans le cadre de représailles. Le nombre de victimes civiles dans la

province de Babil reste cependant moins élevé que dans les provinces du centre de l’Irak.

Dans la provinces du sud de l’Irak, majoritairement chiites, de Nadjaf, Karbala, Bassora, Wasit,

Qadisiya, Thi-Qar, Missan et al-Muthanna, l’on n’a pas observé d’affrontements entre l’armée irakienne,

les milices et les Popular Mobilization Units (PMU), d’une part, et l’EI d’autre part. Les violences dans la

région se limitent principalement à des attentats sporadiques. En outre, les violences dans le sud de

l’Irak prennent la forme d’assassinats et d’enlèvements ciblés, ainsi que d’actions de représailles à

caractère confessionnel, dans le cadre desquels sont visés des membres de partis politiques, des chefs

religieux et tribaux, ainsi que le personnel relevant des autorités. Le nombre des victimes civiles dans

ces provinces est bien moins élevé que dans le centre de l’Irak.

Il ressort du COI Focus précité qu’au cours de ces dernières années, les conditions de sécurité dans la

province de Bassora se sont notablement améliorées. Au fur et à mesure que l’EI menait sa campagne

de terreur à l’encontre de cibles chiites à Bagdad, en 2013, un certain nombre de violences ont été

commises à Bassora contre la minorité sunnite de la ville. Toutefois, la province n’a pas été directement

touchée par l’offensive lancée par l’EI en juin 2014. Aucun affrontement entre les miliciens de l’EI et

l’armée irakienne ne s’est produit. Un nombre limité d’attentats a néanmoins été perpétré dans la

province. Le nombre de civils tués dans ces circonstances est également resté limité. Au surplus, l’on a

observé plusieurs incidents causés par des IED et quelques échanges de tirs. Ce qui était à la base de

ces fusillades, ce sont des conflits entre différents clans, entre groupes criminels et entre milices rivales.

Au cours de l’année 2016, les violences de nature tribale et criminelle se sont accrues à Bassora, suite

notamment au déplacement de soldats et de personnel de sécurité sur le front contre l’EI.

Pendant la période 2013-2014, un nombre limité d’attentats a eu lieu dans la ville sainte de Karbala,

visant des cibles chiites. Le nombre de victimes civiles est resté limité. Les mesures de sécurité ont été

renforcées à plusieurs reprises dans la province de Karbala en 2013 et 2014. Par ailleurs l’armée

irakienne a aussi été renforcée par des volontaires. Toutefois, aucun affrontement de grande ampleur

ne s’est produit dans la région entre les miliciens de l’EI et l’armée irakienne. Le 7 juin 2016, pour la

première fois depuis octobre 2014, une voiture piégée a cependant explosé à Karbala. Les attentats

dans la province de Karbala restent néanmoins exceptionnels et sont généralement de faible ampleur.

À mesure que l’EI amplifiait sa campagne terroriste en 2013-2014, les mesures de sécurité étaient

également renforcées à Nadjaf. Ici aussi, l’on n’a pas observé d’affrontements directs entre les miliciens

de l’EI et l’armée irakienne. De surcroît, il se commet très peu de faits de violence dans la province de
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Nadjaf. Les violences s’y concentrent essentiellement à Nadjaf. Le nombre de victimes civiles que l’on y

déplore est limité.

Enfin, il convient de remarquer que les provinces de Wasit, Qadisiya, Missan, Thi-Qar et al-Muthanna

restent en grande partie épargnées du conflit de nature ethno-confessionnel qui affecte l’Irak. Les

attentats sporadiques, le plus souvent peu meurtriers, se produisent généralement dans ces provinces

dans les villes de Kut (Wasit) et Nassiriya (Thi-Qar). Le nombre de victimes civiles y est resté limité.

L’offensive lancée par l’EI à l’été 2014 n’a pas atteint les provinces précitées. Les violences dans ces

provinces se limitent à des attentats sporadiques faisant un nombre de victimes relativement bas. En

avril-mai 2016, deux attentats particulièrement meurtriers ont toutefois eu lieu : l’un dans la province de

Thi-Qar, l’autre dans la province d’Al-Muthanna.

Par souci d’exhaustivité, l’on soulignera à cet égard que le sud de l’Irak n’est pas seulement accessible

par voie terrestre. Des informations disponibles, il ressort que de nombreuses compagnies aériennes

proposent des vols vers l’Irak et qu’un vol de retour dans ce pays ne doit pas nécessairement passer

par l’aéroport de Bagdad. Outre le Bagdad International Airport, l’Irak dispose en effet d’aéroports

internationaux à Bassora et Nadjaf, lesquels sont sous le contrôle des autorités irakiennes et sont

facilement accessibles. Les personnes qui souhaitent rentrer dans le sud de l’Irak peuvent atteindre leur

destination par ces aéroports, sans passer par le centre du pays.

Des informations disponibles, il ressort qu’à la suite de ses défaites militaires, l’EI a modifié sa stratégie

et que, de nouveau, l’organisation recourt de plus en plus à des attentats spectaculaires, loin dans le

territoire de l’ennemi (en l’occurrence, le sud de l’Irak, chiite). L’objectif est de contraindre l’armée

irakienne, la police et les PMU à engager une partie plus significative des forces combattantes dans la

protection du sud de l’Irak. Bien que des victimes civiles soient également à déplorer dans ce contexte,

l’on ne peut en conclure qu’il est question dans le sud de l’Irak d’une situation exceptionnelle où la

mesure de la violence aveugle est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire que, du seul fait de votre

présence, vous y courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre vie ou votre

personne dans le cadre d’un conflit armé.

Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le Commissaire général est arrivé à la

conclusion, après une analyse approfondie des informations disponibles et compte tenu des

constatations qui précèdent, qu’il n’existe pas actuellement, dans les provinces méridionales de risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980.

Quant aux autres documents que vous déposez, à savoir votre carte d’identité irakienne, la carte de

résidence de votre père, un certificat de nationalité ; ces documents attestent de votre identité,

nationalité et du lieu de résidence de votre famille. Ces éléments ne sont pas remis en cause par la

présente. Quant au document en allemand, il s’agit d’un document de réponse des instances d’asile

d'Australie en matière de désertion en Iraq. Ce document se base sur la loi en la matière. Toutefois,

votre fonction a été remis en cause en abondance supra ainsi que votre éventuel condamnation pour

désertion. Partant, l’ensemble de ces document ne permettent pas de renverser la présente.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de la directive

2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004 concernant les normes minimales

relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour

pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une

protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts (ci-après dénommée la directive
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2004/83/CE du 29 avril 2004), des articles 48/3 et « 48/4 b » et « 48/4 c » de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée la loi du 15 décembre 1980), ainsi que « du devoir de motivation matérielle, au moins la

possibilité de contrôler cette motivation matérielle » et de l’ « obligation de diligence ».

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle nie ou minimise les imprécisions

reprochées par la décision attaquée et estime que les faits sont établis à suffisance.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) d’annuler la

décision attaquée et de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à défaut, de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire.

3. Documents déposés

La partie requérante annexe à sa requête divers documents déjà présents au dossier administratif ainsi

qu’une photographie et trois nouveaux articles issus d’Internet, relatifs à la situation sécuritaire dans le

sud de l’Irak.

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison

d’incohérences et d’imprécisions dans ses déclarations successives à propos de sa fonction de

militaire, de sa crainte de désertion, des menaces émanant de DAECH (acronyme de « l’État

islamique » autoproclamé) et de sa crainte vis-à-vis d’une milice chiite. La partie défenderesse estime

que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève. Par ailleurs, la décision entreprise estime que les

conditions d’application de la protection subsidiaire ne sont pas réunies. Enfin, les documents sont

jugés inopérants.

5. L’examen du recours

5.1. Après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il ne

détient pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause.

Le Conseil estime tout d’abord ne pas pouvoir s’associer au motif de la décision entreprise estimant

que la fonction de militaire du requérant n’est pas établie.

En effet, le Conseil estime, contrairement à ce que soutient à la partie défenderesse, que les propos de

celui-ci ne sont pas aussi vagues qu’elle le prétend. En particulier, alors que la partie défenderesse

soutient que le requérant a tenu des « propos très vagues [se] limitant à dire [qu’il] recev[ait] des

missions de surveiller telle ou telle personne et ét[ait] affecté au point de contrôle […] ». Néanmoins, à

la lecture du rapport d’audition du requérant, il apparait que celui-ci a détaillé lesdites missions de

manière concrète, évoquant la manière dont étaient recueillis les renseignements demandés ou encore

relatant une mission particulière au cours de laquelle il a été envoyé assister aux obsèques d’un

trafiquant de drogues (dossier administratif 2ème décision, pièce 7, pages 9 à 11). De plus, la partie

défenderesse prétend relever un contradiction entre les déclarations du requérant lors de son audition

d’août 2016 et celle de juin 2017 à propos de son affectation à un ou plusieurs points de contrôle

(décision, page 2). Néanmoins, à nouveau, une lecture attentive desdits rapports d’audition ne permet

pas de parvenir à la conclusion tirée par la partie défenderesse. En effet, s’il apparait clairement des

plus récentes déclarations du requérant qu’il était affecté à un seul point de contrôle (dossier

administratif, 2ème décision, pièce 7, page 10), il ne ressort cependant pas du précédent rapport

d’audition qu’il y ait clairement affirmé avoir été affecté à plusieurs points de contrôle différents. À la

question « Vous étiez responsable de ce poste-là ? », le requérant a ainsi répondu « [ç]a dépend, mais

ce jour-là oui » (dossier administratif, 1ère décision, pièce 6, page 14). Une telle formulation ne permet

pas de déduire, de manière aussi catégorique que le fait la partie défenderesse, que le requérant a

affirmé avoir travaillé à plusieurs points de contrôle différents. Les autres motifs de la décision relatifs

au profil militaire du requérant ne suffisent pas à eux seul à mettre valablement en cause celui-ci, dès

lors le Conseil estime qu’en l’état actuel de l’instruction, la fonction militaire du requérant peut être

considérée comme établie.
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Le Conseil ne peut pas davantage retenir le motif de la décision dans lequel la partie défenderesse

semble relever une contradiction dans les propos du requérant au sujet de ses collègues attaqués

selon lui par DAECH. Elle affirme ainsi que lors de sa première audition, le requérant a dit que cinq de

ses collègues avaient été attaqués, qu’il a cité leurs noms et affirmé que quatre avaient été tués sur

place, dont M. et un, K., enlevé par DAECH. Elle soutient ensuite que lors de sa deuxième audition, le

requérant a affirmé que M. et K. étaient en mission, que M. avait été tué et K. enlevé, qu’il ignore le

nombre et les noms des militaires qui effectuaient la mission avec eux et qu’aucun autre n’a été tué

(décision, page 3). Si le Conseil relève bien une contradiction dans les déclarations du requérant, ce

n’est cependant pas tout-à-fait celle que semble épingler la partie défenderesse. En effet, à la lecture

précise des deux rapports d’audition, il apparait que le requérant a, dans un premier temps, affirmé que

A. et M. avaient été tués en mission et K. fait prisonnier (dossier administratif, 1ère décision, pièce 6,

page 13), pour ensuite affirmer que M., seul, a été tué et K. capturé (dossier administratif 2ème décision,

pièce 7, pages 11-12). Ce motif, tel que formulé par la partie défenderesse, ne peut dès lors pas être

considéré comme fondé.

Dès lors, au vu des constats exposés supra et de la grande prudence qu’il convient d’adopter

s’agissant d’un requérant originaire d’Irak, où la situation demeure sensible, et affirmant être militaire,

soit un profil qui avait déjà été relevé comme potentiellement à risque dans l’arrêt n° 186.066 du 27 avril

2017 qui a mené à l’annulation de la précédente décision de la partie défenderesse, le Conseil estime

que les autres motifs de la décision entreprise ne suffisent pas, à eux seul, à écarter l’existence d’une

crainte de persécution ou d’atteinte grave dans le chef du requérant du fait de son profil militaire. En

particulier, le Conseil relève qu’il ne dispose pas de suffisamment d’informations afin d’évaluer le risque

actuellement encouru par les personnes occupant ou ayant occupé une fonction militaire en Irak.

5.2. Le Conseil ne disposant, pour sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même

récolter des informations précises relatives aux considérations et aux questions développées supra.

5.3. Partant, en l’absence d’un examen rigoureux qui aurait permis d’évaluer avec rigueur la crainte du

requérant liée à son profil de militaire irakien, le Conseil ne peut pas se prononcer en l’état actuel de

l’instruction, il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne

peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des

mesures d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au

minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous

les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Prise en compte de l’ensemble des constats du présent arrêt dans l’évaluation de la crainte du

requérant ;

 Recueil et analyse d’informations au sujet de la situation des militaires en Irak ;

 Analyse des nouveaux documents déposés par la partie requérante ;

 Le cas échéant, si, au gré des instructions qu’elle décide d’entreprendre ou à la lumière de

nouveaux éléments qui lui apparaîtraient, la partie défenderesse devait persister à mettre en doute le

profil militaire du requérant, le Conseil attire son attention sur la nécessité de produire des informations

actualisées au sujet de la situation sécuritaire dans la région d’origine du requérant (celles figurant au

dossier administratif datant de février 2017, soit de plus de 8 mois).

5.4. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la

loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er.

La décision (CGX/X) rendue le 30 juin 2017 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

est annulée.

Article 2.

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six octobre deux mille dix-sept par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


